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Le réseau des Centres d’initiatives pour 
valoriser l’agriculture et le milieu rural 
(Civam), ce sont plus de 200 associations 
qui défendent depuis plus d’un demi siècle 
des enjeux tels que la préservation de 

l’environnement, l’offre d’aliments de qualité, l’élabora-
tion d’un autre modèle énergétique, la promotion d’une 
agriculture durable, le maintien d’un monde rural facteur 
de cohésion sociale.

Lieu de rencontres, d’échanges et vecteur d’in-
tégration socio-économique, le Mouvement 
rural de jeunesse chrétienne (MRJC), propose 
aux jeunes de treize à trente ans vivant à la 
campagne ou qui l’envisagent, de s’engager 

avec d’autres pour l’amélioration de la qualité de vie, de leur 
environnement et de la société qui les entoure par l’action, la 
réfl exion, la recherche de sens et la formation. 

Le Réseau d’expérimentation et de 
liaison des initiatives en espace rural 
(Relier) considère qu’il est nécessaire 
de soutenir le développement d’autres 
activités à la campagne et, face aux 

interrogations de notre société, qu’il est urgent de leur 
donner un sens : s’installer à la campagne, monter une 
entreprise rurale, c’est d’abord faire le choix d’un mode 
de vie. Depuis 1984, l’association d’éducation populaire 
Relier contribue à créer et animer des lieux d’échange et 
de mise en lien des personnes qui font le choix de s’instal-
ler et vivre en milieu rural (www.reseau-relier.org).

Le centre de ressources sur 
les pratiques et les métiers 
du développement local Cap 

Rural a pour vocation de promouvoir le développement 
des territoires ruraux et périurbains de Rhône-Alpes. 
Depuis 1996, Cap Rural porte le projet d’espaces ruraux 
vivants aux fonctions diversifi ées (productive, résiden-
tielle, touristique et nature), composés par une mixité 
de populations et d’activités, et mettant en oeuvre de 
réelles dynamiques économiques, sociales et environne-
mentales, dans le cadre de relations équitables avec les 
espaces urbains (www.caprural.org).
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Acquérir de l’expérience

Quatrième de couverture
Contrechamps / Les paysans reprennent la main 
Qui sont ces paysans heureux, engagés dans une dynamique positive, qui développent 
un modèle économique viable, créateur d’emplois, respectueux de l’environnement et 
générateur d’activité en milieu rural ? Le modèle qu’ils défendent pose des questions fon-
damentales quant à l’avenir de l’agriculture du XXIe siècle : doit-elle nourrir le monde ? 

Doit-elle produire à perte ? Doit-elle être dépendante de l’industrie agro-chimique et agro-alimentaire ?
Alice Enaudeau, rédactrice, et Cyril Chigot, photographe, sont allés à la rencontre de ces paysans alternatifs 
en région Centre-Val de Loire. Les reportages issus de ces rencontres sont réunis dans le livre Contrechamps, à 
paraître début 2019 (20 €) et réalisé avec le soutien d’InPACT Centre. Une souscription pour l’édition de l’ou-
vrage est en cours sur : www.kisskissbankbank.com. Plus d’infos : Facebook.com/SixPedsSurTerreReportages 
et www.six-pieds-sur-terre-reportages.fr. 

Doit-elle produire à perte ? Doit-elle être dépendante de l’industrie agro-chimique et agro-alimentaire ?

Facebook.com/SixPiedsSurTerreReportages
www.six-pieds-sur-terre-reportages.frEn pré-vente sur

www.kisskissbankbank.com



éditorial

d
reconnaissance

es femmes, des hommes, des talents. Un salon des talents 
humains. C’est la thématique du prochain Salon international 
de l’agriculture (SIA, qui se tiendra du 23 février au 3 mars 2019 

à Paris). Comexposium - « l’un des leaders mondiaux d’organisation 
d’événements professionnels et grand public […], créateur d’échanges 
et de rencontres entre les individus et le business » (sic) - et le Ceneca 
- Centre national des expositions et concours agricoles, « une société 
d’économie mixte constituée des grandes interprofessions agricoles 
françaises, banques et institutions du secteur » qui s’est d’ailleurs 
récemment attachée les services de l’ancien directeur de la communication 
de la FNSEA -, les organisateurs, entendent avec ce salon « faire le lien 
entre tous les acteurs de la chaîne agricole ». Peut-être y arriveront-
ils mieux que la loi issue des États généraux de l’alimentation…

Au nombre des renoncements actés par cette loi agriculture et alimentation, 
défi nitivement adoptée début octobre, on compte notamment le refus des 
députés d’inscrire l’interdiction du glyphosate. Les soutiens et groupes de 
pression des industriels de la chimie agricole auront bien fait leur part pour 
instiller l’idée qu’à l’heure actuelle il n’existait aucune alternative crédible 
à l’utilisation de l’herbicide miracle le plus utilisé au monde. À en croire 
une enquête1 de la cellule d’investigation de l’ONG Greenpeace, rendue 
publique mi-octobre, certains de leurs représentants auraient même été 
jusqu’à créer de faux groupes d’agriculteurs, à l’image d’Agriculture et 
liberté2 qui se défi nit comme une « coalition d’utilisateurs et de fabricants de 
produits agricoles ». Cette dernière tenait d’ailleurs stand dans le Hall 4 des 
miracles (« services et métiers de l’agriculture ») du SIA 2018. Une hôtesse 
désœuvrée et trois plaquettes pour expliquer que « le plan d’élimination du 
glyphosate que le gouvernement est en train d’élaborer » va à l’encontre 
des intérêts des agriculteurs et créera plus de problèmes qu’auparavant. 

Ces groupes ne pourront cependant a priori pas prétendre s’inscrire dans 
la défi nition de l’agriculture de groupe, inscrite à l’article 21 de la loi 
agriculture et alimentation. Elle y est défi nie par des collectifs, personnes 
morales, qui poursuivent un but d’utilité sociale ou d’intérêt général, au 
service de la triple performance économique, sociale et environnementale 
de l’agriculture. À voir ce que créera cette reconnaissance d’une réalité de 
terrain et d’un mode d’organisation que l’on retrouve dans des réseaux 
comme les Civam ou les Cuma. De la tentation de la reconnaissance par la 
puissance publique il sera aussi question dans les pages de ce numéro, qu’il 
s’agisse de l’école publique dehors, du devenir des terres de Notre-Dame-
des-Landes, ou encore des tiers-lieux ruraux, objets théoriques et vivants non 
(encore ?) précisément identifi és. À l’automne, une fois la rentrée passée, 
on se demande si la place est plus chaude dans le rang ou un pas à côté…  

HÉLÈNE BUSTOS, RESPONSABLE DE LA RÉDACTION 

1 - https://unearthed.greenpeace.org/2018/10/17/monsanto-red-fl ag-glyphosate-roundup-eu. 
2 - http://agricultureetliberte.fr. 

I à XVI DoSSIeR
tiers-lieux ruraux : des espaces d’accueil, 
d’échanges et d’expérimentation
Espaces de travail et ateliers partagés, cafés associatifs, recycleries, 
crèches parentales, fablabs… Ce dossier sur les tiers-lieux en milieu 
rural retrace les échanges, questionnements et analyses d’expériences 
issus des rencontres « Tiers-lieux sans but lucratif : des espaces de trans-
formation économique et sociale ? », organisées à Lodève (34) en juillet 
dernier par des acteurs associatifs et coopératifs. 
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Tiers-lieux ruraux : des espaces
d’accueil, d’échanges et d’expérimentation 

es tiers-lieux suscitent un intérêt croissant en France. Ce concept, dont les défini-
tions peuvent être très larges - un endroit qui n’est ni un lieu de travail ni d’habitat ; 
une zone de partage ; un bien commun révélé, délimité, entretenu par et avec un 
collectif… -,  recouvre de nombreuses réalités. Les espaces de travail et ateliers par-

tagés, cafés associatifs, recycleries, crèches parentales, fablabs, médiathèques ou maisons 
de services au public qui s’en revendiquent se multiplient. Des citoyens, des acteurs de 
l’économie sociale et solidaire mais aussi des promoteurs immobiliers et des collectivités 
se saisissent du sujet ; la mise en œuvre d’un « programme national de développement des 
tiers-lieux » en 2019 a d’ailleurs été annoncée par le gouvernement en septembre dernier.
En parallèle, des acteurs associatifs et coopératifs, issus de l’éducation populaire et enga-
gés dans le portage ou l’accompagnement d’espaces qualifiés de tiers-lieux, ont constaté 
que de nombreuses expériences se développaient pour répondre à des besoins d’échange, 
d’accueil et d’installation de personnes et de nouvelles activités en centre-bourg et dans 
les territoires ruraux. 
Le Réseau d’expérimentation et de liaison des initiatives en espace rural (Relier), des asso-
ciations du réseau des Crefad (dASA, La Brèche, Idées et les Crefad Loire et Auvergne), le 
Pari des mutation urbaines, Terre de Liens Auvergne, le Réseau des cafés culturels et asso-
ciatifs et la Société coopérative d’intérêt collectif l’Arban, ont entamé un travail visant à 
partager, questionner et accompagner ces initiatives. Une des étapes de ce projet a été l’or-
ganisation des rencontres « Tiers-lieux sans but lucratif : des espaces de transformation éco-
nomique et sociale ? », du 11 au 13 juillet 2018, à Lodève (34) au tiers-lieu La Distillerie. Ce 
dossier retrace leurs échanges et questionnements, rend compte des pratiques qui ont été 
documentées et, plus largement, de ce que peuvent être ces tiers-lieux, leurs dynamiques 
et en quoi ils sont à même de faire émerger de nouveaux communs dans les territoires.  

L

DoSSIeR

 ●	Le tiers-lieu,  
une réponse aux difficultés 
des territoires ruraux ?................. II-III

●	Les (tiers) lieux dont nous parlons....IV
●	« Dans beaucoup de tiers-lieux,  

il y a une grande part de bénévolat ».....V
●	La Distillerie, un creuset d’activités 

en construction..............................VI-VII
●	Expérimenter, se former 

et se tester.........................................VIII
●	Le Crefad Loire initie 

des boutiques test................................IX
●	Parier sur la mobilisation 

des habitants.........................................X
●	Vispens, un habitat participatif 

et ouvert........................................XI-XIII
●	Quelle place pour la puissance 

publique ?............................................XIV
●	Analyser les pratiques 

pour mieux accompagner.......... XV-XVI
●	Bibliographie.......................................XVI



Tiers-lieux ruraux : des espaces d’accueil, d’échanges et d’expérimentation

n˚470 • sept-oct 2018II Transrural initiatives

DoSSIeR

On observe aujourd’hui un déclin des 
bourgs et des territoires ruraux, un 

manque de dynamisme économique, avec des 
commerces et services qui ferment et une di-
minution de la vitalité sociale. Nous pensons 
réellement que les tiers-lieux constituent, au 
moins partiellement, une réponse à certains 
problèmes auxquels est confronté le monde 
rural. » En introduisant les rencontres de 
Lodève, Murray Nelson, administrateur 
de Relier, posait à la fois un constat sur 
les difficultés touchant les territoires ru-
raux, une analyse de leurs causes et des 
pistes de solution : « C’est l’aspect humain 
de l’émergence de tiers-lieux qui nous inté-
resse, tout le contraire du modèle capitaliste 
de développement de la société où les profits 
sont individualisés et où, par conséquent, la 
compétition est féroce. Dans ce modèle, hélas 
dominant depuis trop longtemps, seules sont 
encouragées les initiatives individuelles. Dans 
le monde agricole, nous en avons la preuve 
avec le refus des administrations d’accepter 
des dossiers d’installations collectives après 
l’évacuation de Notre-Dame-des-Landes. »

De nouvelles zones d’activités ?
Les tiers-lieux émergent d’un substrat. 
Celui du bouleversement des géogra-
phies et des modes de vie, causé par 
la désindustrialisation - et l’industriali-
sation de l’agriculture -, la métropolisa-
tion et le renforcement de la compétition 
entre les individus, entre les entreprises 
et entre les territoires. « La révolution du 
numérique passant par-là, l’éclatement des 
lieux de production et la nature même des 
biens produits bousculent les organisations 
professionnelles et la notion même de sala-
riat, estime Jean-Yves Pineau, président 
de l’association Les localos, dans un ré-
cent article paru dans la revue Nectart1. 

«

Ces espaces pourraient constituer le catalyseur de nouvelles 
pratiques pour un développement reposant sur l’entraide, 
la mutualisation et la valorisation des ressources locales. 

II Transrural initiatives

… 

Le programme des rencontres de Lodève, outre des plénières et des temps festifs,  
a mis l’accent sur plusieurs thèmes lors d’ateliers pratiques et de réflexion.

Le tiers-lieu, une réponse 
aux difficultés des territoires ruraux ?

Cette révolution en cours nécessite d’autres 
formes sociales, d’autres statuts juridiques et 
d’autres lieux de production. Les tiers-lieux, 
quoi qu’on en dise, sont ces nouvelles zones 
d’activités. » 
Ils constituent, en quelque sorte, une ré-
ponse à ces révolutions et à des besoins 
nouveaux ou qui ne sont plus couverts 
par la collectivité. « Pour nous, le tiers-lieu 
participe d’un modèle de développement éco-
nomique fondé sur l’entraide, la mutualisation 
et une nouvelle vision de l’économie locale, 
explique Murray Nelson. L’autre compo-
sante, c’est le mélange entre lieu de travail et 
d’activité sociale. Il y a des entrepreneurs par-
tout mais dans les tiers-lieux, pour nous, ils ne 
sont pas individualistes. Ils veulent construire 
ensemble, partager et apporter quelque chose 
à la société par leur activité. »

Un outil de démocratie
La Fondation Travailler autrement, dans 
un rapport sur le coworking publié en 

septembre dernier2, le dit d’une manière 
différente : « Les tiers-lieux possèdent une 
aptitude hors norme à transformer en pro-
jets collectifs les questions sociétales les plus 
diverses. Au-delà de cette capacité à créer de 
l’activité et de la valeur, ils portent une pro-
messe de démocratisation continue et prag-
matique de la société qui nous permettrait de 
répondre aux problématiques soulevées par 
la ” fracture territoriale “. » 
Ces questions sociétales, comme l’envi-
ronnement, trouvent un écho particulier 
dans les tiers-lieux avec des activités de 
recyclage, de réemploi, de réparation, 
de production, de transformation et de 
vente d’aliments locaux ou biologiques. 
Plus largement, nombre de collectifs qui 
y agissent conçoivent, fabriquent et pro-
posent des biens et services à partir de 
ressources locales ou renouvelables. Ces 
espaces et les collaborations qu’ils nour-
rissent créent de l’activité. À Prades, dans 
les Pyrénées-Orientales, une quinzaine de 

D
R



Tiers-lieux ruraux : des espaces d’accueil, d’échanges et d’expérimentation
DoSSIeR

Tiers-lieux ruraux : des espaces d’accueil, d’échanges et d’expérim
entation 

n˚470 • sept-oct 2018 IIITransrural initiatives

… 

Plus de 100 personnes ont participé aux rencontres de Lodève et aux 
animations proposées par l’association Pôles en pomme.

personnes ont localisé ou créé leur activité 
au sein du tiers-lieu El Quadrat : une créa-
trice de vêtements, des architectes, des 
associations, des spécialistes de l’image 
et la vidéo… Pour Mélanie Fistarol, une 
des fondatrices de cette association, il y 
a beaucoup de compétences sur les ter-
ritoires mais pas assez de dispositifs et 
d’espaces pour encourager les initiatives 
et la création de petites entreprises. 

Des lieux d’entraide
Dans un article sur les tiers-lieux ruraux de 
la Creuse3, Raphael Besson, chercheur et 
directeur du bureau d’étude Villes innova-
tions, notait que l’une de leurs spécificités 
était de fonctionner sur un modèle plus 
social qu’économique : « Ils ne se limitent 
pas à la fonction entrepreneuriale des espaces 
de coworking […]. Leur ancrage local repose 
sur des liens forts entre quelques personnes, 
un ou deux projets communs et un attache-
ment fort au territoire. » 
Si le concept de tiers-lieu a été porté 
depuis son apparition il y a une dizaine 
d’années par des acteurs plutôt urbains, 
fortement liés au numérique et aux tech-
nologies, il peut aussi être vu comme un 
renouveau de pratiques plus anciennes en 
milieu rural. « Pour les aspects sociaux et ré-
créatifs, ces lieux ne sont pas sans rappeler les 
MJC, les centres sociaux et autres Foyers ru-
raux qui ont accompagné le fort mouvement 
d’éducation populaire après-guerre, écrit 
Jean-Yves Pineau. Ce sont souvent des lieux 
d’entraide, de don contre don, hors adminis-
tration. Ces tiers-espaces contribuent ainsi à 
maintenir des lieux de contact et de diffusion 
culturelle. »1

Des objets de convoitise
Dans des territoires de faible densité, les 
activités culturelles et sportives, les évène-
ments comme des marchés, des concerts 
ou fêtes de village, contribuent à créer 
du lien social et à maintenir ou attirer des 
habitants. Ces dynamiques nécessitent du 
temps et beaucoup de liens avec les élus, 
les habitants et autres acteurs du territoire ; 
d’être attentif aux besoins des popula-
tions ; d’ouvrir et rassembler, en proposant 
des choses simples et abordables. Pour 
autant, ces principes d’ouverture, de lien 
au territoire ou d’éducation populaire ne 

caractérisent pas tous les tiers-lieux. À no-
ter que la forme associative est majoritaire 
dans ceux dont le modèle économique 
ne repose pas uniquement sur la location 
d’espaces à des travailleurs indépendants. 
« Le tiers-lieu est aussi politique et transgres-
sif, avec les Zad, les hacker spaces… », affir-
mait Yoann Duriaux, impliqué de longue 
date dans des tiers-lieux, lors des ren-
contres de Lodève. Mais, comme le note 
la Fondation Travailler autrement, la mul-
tiplication de ces espaces va de pair avec 
« leur évolution vers un rôle économique 
plus affirmé ». Dans une récente enquête4, 
le journaliste Mickaël Correia pointe qu’un 
nombre croissant d’espaces, notamment 
en région parisienne, sont aujourd’hui 
convertis en tiers-lieux culturels par des en-
trepreneurs, avec le soutien d’opérateurs 
comme SNCF Immobilier, qui y voient un 
moyen d’accroître la valeur financière d’un 
projet immobilier à venir. Il conclut : « En 
institutionnalisant les occupations transitoires, 
les friches culturelles éphémères ont réussi le 
tour de force de neutraliser la portée subversive 

des squats artistiques qui contestaient la pro-
priété privée en privilégiant le droit d’usage. » 
« Après quelques années d’indifférence de 
la part des propriétaires fonciers, bailleurs ou 
promoteurs, la multiplication des tiers-lieux en 
a fait un objet d’intérêt… financier », alerte la 
Coopérative Tiers-Lieux5 (cf. pV). D’où l’im-
portance des mots choisis pour le titre des 
rencontres de Lodève : « Tiers-lieux sans 
but lucratif : des espaces de transforma-
tion économique et sociale ? » 

■ Fabrice Bugnot (Transrural) 

1 - Les tiers-lieux et les cafés associatifs, labora-
toires des territoires ruraux - cf. bibliographie. 

2 - Mission Coworking : territoires, travail, 
numérique - Faire ensemble pour mieux vivre 
ensemble - cf. bibliographie. 

3 - www.urbanews.fr/2017/09/18/52487-la-
regeneration-des-territoires-ruraux-par-les-tiers-
lieux-le-cas-des-tiers-lieux-creusois. 

4 - L’envers des friches culturelles - cf. biblio-
graphie. 

5 - Rapport tiers-lieux à l’usage des collectivités - 
cf. bibliographie.
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e mot tiers-lieu recouvre une diver-
sité de réalités, de pratiques et 
de lieux caractérisés comme des 

espaces partagés ou ne relevant ni du 
lieu de travail ni de l’habitat. Derrière ce 
concept indéfi ni, plusieurs mots (collectif, 
économie sociale et solidaire, éducation 
populaire…) qui eux-mêmes font face à 
une perte de sens, sont souvent accolés. 
L’association Relier observe que la majo-
rité des projets utilisant la dénomination 
repose sur de la mutualisation d’espaces, 
sans qu’il y ait nécessairement de projet 
commun, d’engagements réciproques, 
au-delà de valeurs partagées. Les struc-
tures les plus visibles qui portent de tels 
lieux s’inscrivent dans le mouvement de 
l’entrepreneuriat social. On y retrouve des 
outils et des réseaux se réclamant d’une 
nouvelle économie collaborative, très à 
l’aise avec l’usage et l’image du numé-
rique. Cependant le recul manque sur la 
pérennité et le fonctionnement de ces 
espaces. Enfi n, les initiatives en milieu 
urbain prédominent parmi celles qui s’af-
fi chent comme tiers-lieux (cf. carte).

diFFérentes approches de ces 
Lieux hybrides 
Derrière la défi nition du concept, il existe 
un enjeu d’appropriation et de reconnais-
sance, particulièrement à un moment 
où la puissance publique s’en empare 
et y consacre des fi nancements. Une 
défi nition stricte des tiers-lieux pourrait 
conduire des acteurs à imposer un cadre 
ou des réglementations entraînant l’exclu-
sion de certains et une perte d’âme chez 
d’autres. Utiliser ce mot peut aussi être un 
moyen de se faire reconnaître, de com-
muniquer ou d’inviter un public large. Les 
questions formulées par les participants 

L aux rencontres de Lodève tra-
duisent ces enjeux : « Faut-il 
prouver qu’on est un tiers-lieu ? 
A-t-on besoin d’utiliser ce mot ? 
Est-il le bon ? Faut-il distinguer le 
tiers-lieu libéral, l’entrepreneurial, 
l’institutionnel ou le subversif ? 
À quelles conditions les espaces 
inter-associatifs sont-ils des tiers-
lieux ? Pourquoi ce terme est-il 
aujourd’hui à la mode alors qu’il 
recouvre des pratiques déjà anciennes ? » 
Pour mieux comprendre ce que peuvent 
être ces lieux hybrides, on peut étudier 
leur histoire à travers trois approches : 
l’urbanisme, l’appropriation citoyenne et 
le développement du libre.
En 1989, dans son ouvrage The great, good 
place, le professeur de sociologie urbaine 
américain Ray Oldenburg défi nit les third 
places comme des espaces dans lesquels 
les gens se rencontrent, échangent, ré-
fl échissent ensemble : des cafés, centres 
commerciaux, etc. Il analyse le change-
ment de forme de ces espaces qu’il voit 
comme des endroits où les rites de socia-
bilité peuvent réapparaître malgré l’avè-
nement du tout-voiture et des banlieues 
pavillonnaires qui rendent la rencontre 
physique diffi cile.

réaction à un dysFonctionneMent 
sociétaL 
Antoine Burret propose dans sa thèse 
de sociologie une vision plus fi ne de ce 
phénomène qu’il lie à l’émergence d’une 
économie collaborative. En 2016, il pu-
blie Tiers Lieux… et plus si affinités, dans 
lequel il analyse les causes et effets de la 
création et de la fréquentation de ces ob-
jets hybrides. « Cette confi guration sociale, 
écrit-il, repose sur un patrimoine commun, 

qui permet une libre appropriation, où il n’y 
a pas de professeurs, avec une émancipation 
par le faire. » Cette vision politique est le 
refl et de la démarche des « faiseurs d’al-
ternative », en réaction à un dysfonction-
nement sociétal. Antoine Burret met en 
avant l’importance de ces lieux ouverts 
où les personnes peuvent se retrouver : 
elles y (re)prennent confi ance en leur ca-
pacités, expérimentent et font ensemble, 
souvent en réponse à des besoins peu 
ou mal couverts par la collectivité. Les 
exemples cités vont des ateliers coopé-
ratifs - les fablabs - aux jardins partagés, 
en passant par divers types de services 
innovants.
Lors des rencontres de Lodève, Yoann 
Duriaux a partagé le fruit de sa longue 
implication dans des dynamiques de tiers-
lieux. Pour lui, ces initiatives et la popula-
risation du mot comme des pratiques sont 
largement dues aux acteurs du numérique 
se revendiquant du concept de « libre » 
qui promeut la maîtrise et l’utilisation de 
l’outil informatique de façon collabora-
tive. Il met en avant toute une dynamique 
de création d’alternatives en commun, dé-
tachées d’un lieu physique, à travers des 
tiers-lieux « libres open source ».

■	souKeina assini (idées) et rapHaËl JourJon (relier)

La Fondation Travailler autrement et le CGET ont recensé 1 463 tiers-
lieux dont plus de la moitié sont installés dans les métropoles. 

répartition des tiers-Lieux en France
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Les (tiers) lieux dont 
nous parlons

S’il est diffi cile de défi nir ces lieux hybrides, l’histoire 
de leur émergence est fortement liée aux notions 

d’échange, d’émancipation, d’alternative et de libre.
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« dans beaucoup de tiers-lieux, il y a 
une grande part de bénévolat »

u’est-ce que la Coopérative Tiers-
Lieux ?
Mélissa Gentile : Ce projet est né 

en 2010 d’un collectif de créateurs et ani-
mateurs de tiers-lieux, notamment Lucile 
Aigron et Marie-Laure Cuvelier. Les sol-
licitations pour accompagner ces initia-
tives affl uaient et l’implication bénévole 
ne suffi sait plus. Une association a été 
créée en 2013 ; elle a été transformée en 
Société coopérative d’intérêt collectif en 
2016. Aujourd’hui, la Coopérative Tiers-
Lieux qui est le réseau des tiers-lieux en 
Nouvelle-Aquitaine1. 
Elle compte trois collèges (tiers-lieux, sa-
lariés et fondateurs, partenaires) dans les-
quels se répartissent 96 sociétaires dont 
5 salariés. Notre objectif est que chaque 
habitant de Nouvelle-Aquitaine dispose 
d’un tiers-lieu à moins de vingt minutes 
de chez lui. En tant que tiers de confi ance 
des pouvoirs publics et des acteurs lo-
caux, nous repérons, accompagnons et 
fédérons ces espaces. Nous avons signé 
une convention triennale avec la Région 

Aquitaine, on cite souvent Les Usines 
Nouvelles, tiers-lieu installé dans l’an-
cienne friche industrielle de la fi lature de 
Ligugé (86). L’association, créée en 2013, 
a réussi à fédérer une communauté : des 
résidents installés à l’année dans les es-
paces de travail à côté desquels on trouve 
un fablab et une coopérative d’activités et 
d’emploi. Par son patrimoine exception-
nel, c’est aussi un lieu de médiation de 
l’histoire industrielle. On y trouve égale-
ment des jardins familiaux et depuis peu 
un jardin partagé. Comme dans beau-
coup de tiers-lieux, il y a une grande part 
de bénévolat notamment lors de chan-
tiers participatifs. 
Autre tiers-lieu de référence : La Smalah. 
Les initiateurs de cette association, issus 
d’une culture portée sur le numérique,  
ont commencé de façon itinérante par 
des ateliers-goûters pour enfants autour 
du codage informatique et des forma-
tions à la radio ou aux objets connectés. 
Finalement, ils ont créé un café associa-
tif à Saint-Julien-en-Born (40) qui compte 
plus de 500 adhérents ! Ce projet a redy-
namisé le village et, au-delà, le bassin 
de vie avec des cours de tricots, de gui-
tare… Ils ont construit un atelier avec 
des bureaux à l’étage et dispensent des 
formations. Le projet fonctionne car ses 
fondateurs se sont intéressés aux besoins 
du territoire avant de s’installer.
Aujourd’hui, on aperçoit un risque de dé-
voiement du mouvement des tiers-lieux, 
avec des grands groupes qui s’en récla-
ment. Sans collectif, ces espaces n’auront 
certainement pas l’âme des tiers-lieux : il 
faut des personnes, un accueil humain et 
être ouvert à tous.

■	propos recueillis par Fabrice bugnot (transrural)

1 - Plus d’infos : https://coop.tierslieux.net. 

visant à atteindre 300 tiers-lieux à horizon 
2020, contre 212 aujourd’hui, tout en ai-
dant à la pérennité des modèles. 
La Coopérative est aussi un laboratoire 
d’observation, d’analyse et d’évaluation 
de la transformation du rapport au tra-
vail. En juillet 2017, nous avons posé nos 
valises au Quartier génial, à Floirac (33), 
tiers-lieu installé en bordure d’un quartier 
prioritaire de la politique de Ville. Nous 
avions besoin d’un lieu physique pour 
travailler et accueillir nos sociétaires. Ce 
« tiers-lieu des tiers-lieux » est un centre 
de ressources pour les nouvelles orga-
nisations du travail et permet à chacun 
d’appréhender concrètement ce qu’est un 
tiers-lieu… 

L’engouement pour les tiers-lieux et les 
soutiens publics ont contribué à lan-
cer de nombreux projets, mais tous ne 
marchent pas…
M. G. : Effectivement, certains tiers-lieux 
ferment. C’est le cas des espaces « co-
quilles vides », sans projet ni collectif… 
Il y a aussi des individus qui se lancent 
sous une forme entrepreneuriale, pen-
sant pouvoir vivre de la seule activité de 
location d’espaces de travail et qui fi na-
lement ne peuvent assumer les loyers. 
Il y a aussi des collectifs qui achètent 
ou louent un lieu avant d’avoir un pro-
jet. Enfi n, d’autres sont en diffi culté car 
ils n’ont pas anticipé la fi n des aides 
publiques… En Nouvelle-Aquitaine, un 
appel à manifestations d’intérêt a per-
mis de fi nancer de nombreux tiers-lieux, 
mais il s’agit d’une aide à l’amorçage sur 
deux ans.

Quels sont, selon vous, les ingrédients 
contribuant au maintien des tiers-lieux et 
à leur ancrage dans un territoire ?
M. G. : Parmi les exemples en Nouvelle-

Entretien sur les facteurs de pérennité des tiers-lieux avec Mélissa Gentile, responsable 
partenariats de la Coopérative Tiers-Lieux.

Q

Mélissa Gentile est aussi facilitatrice au 
Quartier génial à Floirac (Gironde) où la 
Coopérative Tiers-Lieux a ses bureaux.
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e 11 juillet, à La Distillerie, les 
derniers préparatifs pour accueillir 
les participants aux rencontres 

tiers-lieux sont en cours : des toiles à 
tendre pour se protéger du soleil, une 
signalisation colorée à affiner, un bar à 
installer, des toilettes à raccorder… Cet 
espace du centre de Lodève, commune 
de 7 500 habitants de l’Hérault, est 
constitué de deux rangées de bâtiments 
répartis de chaque côté d’une grande 
cour intérieure. Les projets, déjà nom-
breux, y avancent au rythme des coups 
de main bénévoles, des dons, de l’état 
des finances.
Ici, on expérimente, on s’organise, on 
fabrique, on se teste. La Distillerie est 
un chantier permanent, comme en té-
moignent les planches et sacs de ciment 
posés au sol.

Lier conception et fabrication
Dès l’entrée du lieu qui donne sur la 
cour, plusieurs affiches présentent les 
principaux acteurs de ce tiers-lieu et 
leurs activités : architecture, paysage, 
menuiserie et charpente, création de 
mobilier nomade, conception de jeux 
en bois, cours et animation autour de la 
poterie, de la céramique, du tango, du 
travail de l’image, des jeux mais aussi 
des formations et interventions auprès 
de jeunes…
L’absence de locaux à louer sur Lodève 
pousse, en 2016, un collectif de six per-
sonnes à acquérir cette ancienne distille-
rie qui a, un temps, accueilli un cinéma 
et des logements. « C’est au départ le pro-
jet d’un couple d’architectes qui cherchaient 
un lieu de travail, explique Tatiana Carmier, 
l’une des fondatrices du collectif. Après 
avoir trouvé cet espace trop grand pour eux 
ils ont réuni d’autres acteurs du territoire. » 
Au fil des travaux de réhabilitation, les 

passé un an dans cette pièce, la seule avec un 
chauffage. On espère bientôt la convertir en 
logement ». Pour Cédric Gil, autre fonda-
teur et architecte, l’intérêt de s’installer à 
plusieurs était de pouvoir lier la concep-
tion et la fabrication, de mélanger diffé-
rents métiers et de créer de l’émulation 
et de nouveaux projets. Dès le départ, le 
collectif a aussi souhaité mettre des es-
paces à disposition d’associations pour 

C

Ce tiers-lieu créé en 2016 à Lodève (34) regroupe différentes activités notamment de 
conception, de fabrication et propose des espaces ouverts au public.

La Distillerie, un creuset d’activités 
en construction

… 

Présentation exhaustive du projet de La Distillerie sur son site internet : http://la-distillerie.org. 

différentes pièces prennent forme : un 
atelier de travail du bois et du métal, 
associé à un fablab, équipé de nombreux 
outils et machines ; un atelier « terre » 
destiné à accueillir des artisans potiers, 
céramistes, sculpteurs ; des bureaux 
partagés…
Tatiana, qui accompagne des projets 
d’habitat participatif, nous fait visiter son 
espace de travail : « Au début, nous avons 
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… 

une éconoMie du don créatrice d’eMpLois 

inclure des acteurs n’ayant pas investi 
dans le projet. 
La Distillerie est pensée comme un lieu 
d’interaction, de formation et d’échange 
où l’on expérimente les valeurs de coo-
pération et de solidarité, où l’on peut 
valoriser les compétences de chacun. 
Le montage juridique choisi traduit ces 
objectifs. La Société civile immobilière 
(SCI) d’attribution, réunissant les fon-
dateurs qui ont investi 170 000 euros 
au total pour l’acquisition des lieux, 
est propriétaire de 2 000 m² (1 500 m² 
de bâtiments et 500 m² de cour). Cette 
forme de SCI permet de diviser un bien 
immobilier par fractions destinées à être 
attribuées aux associés en propriété ou 
en location. Chaque membre fondateur 
dispose de 80 m² d’espace de travail, le 
reste étant partagé entre des espaces 
en commun et associatifs. Le projet 
collectif est porté par l’association La 
Distillerie qui détient un droit de jouis-
sance sur 700 m². 

un FonctionneMent coLLégiaL
et ouvert
L’association, qui compte environ deux 
cents membres, est administrée par un 
groupe d’orientation constitué des fonda-
teurs et de personnes très actives dans les 
lieux. Ils défi nissent les règles d’usage des 
espaces et se réunissent régulièrement 
dans des « groupes projets » : administra-
tion ; communication ; café/cantine ; ate-
liers partagés ; chantiers participatifs…
Depuis le début de l’été 2018, un chantier 
est en cours pour réhabiliter un espace au 
rez-de-chaussée qui accueillera à terme 
une cantine, un café associatif et atelier 
de boulange ouvert. Un autre vise à termi-
ner une salle dédiée aux pratiques corpo-
relles (danse, qi gong, taï chi, théâtre…). 
Ces chantiers collectifs, sur lesquels l’utili-
sation de matériaux « naturels » comme le 
bois ou la chaux est privilégiée, répondent 
à un souci d’économie et d’écologie mais 
relèvent aussi d’une volonté d’échange 
de savoirs et pratiques, en partant du 

Quel modèle économique pour les tiers-lieux ? Pour Gilles Monteil, ancien salarié de l’asso-
ciation La Distillerie, celui du tiers-lieux de Lodève (34) repose sur les principes de redis-
tribution et de réciprocité du don. Le projet, sans bénévoles, n’aurait pas vu le jour. En 
2017, l’association La Distillerie avait un budget de 14 000 euros. Mais les dons et prêts 
de matériel ont représenté 15 000 euros et le travail bénévole pour les chantiers - sans 
compter l’engagement dans la vie associative - pourrait être valorisé à hauteur de 15 000 
euros en 2017 (et déjà 25 000 euros en 2018). Pour l’instant, les recettes sont assurées 
par les cotisations des membres, la location d’espaces et quelques évènements. « On ne 
souhaite pas dépendre des subventions et des politiques ; on a envie de mettre notre énergie 
ailleurs que dans des dossiers de demande », précise Tatiana Carmier, l’une des fondatrices, 
même si des fi nancements publics pourraient être envisagés une fois la mise aux normes 
des locaux réalisée. « Pour rembourser certains apports, continuer et développer le projet, voire 
embaucher, il faudra aller chercher d’autres ressources », estime Gilles. 
La Distillerie est aussi le support d’activités économiques marchandes et d’emplois. « Il y 
a un emploi dans l’entreprise de création de jeux Nkd Puzzle Box, un pour la boulangerie et 
au moins un pour l’activité restauration, sans compter ceux des fondateurs, détaille Gilles. 
L’impact économique est certain. » La dynamique sociale créée par ce tiers-lieu résulte de 
sa communauté, ouverte sur l’extérieur, et de projets spécifi ques accueillis dans le lieu, 
comme Potentiel jeunes (un travail avec de jeunes adultes de la région en rupture scolaire 
ou professionnelle) ou Les intelligences de la main (des rencontres pour revaloriser le tra-
vail manuel auprès des jeunes en collège ou lycée). Une forme de développement local, 
construit avec et pour des habitants et acteurs de Lodève, bien différente de celle reposant 
sur la mise en compétition des territoires pour attirer des projets d’usines ou plateformes 
logistiques subventionnés. (FB)

« faire ». Pour les cuisinières du collectif 
l’Alambiquée, qui gèrera l’espace cantine, 
les rencontres organisées à La Distillerie 
en juillet étaient une forme de test, une 
première, avec plus de 80 personnes à 
nourrir. 

un territoire en diFFicuLté
Ce fourmillement d’activités repose es-
sentiellement sur des ressources locales 
mais surtout des personnes, envies, 
savoirs et savoir-faire. Si le modèle éco-
nomique de ce tiers-lieu est encore en 
construction, la dynamique créée sur le 
territoire est déjà visible (cf. encadré). 
« Le but de La Distillerie c’est aussi de faire 
tourner l’économie locale, de développer 
des produits fabriqués chez nous », affi rme 
Laure Monod-Danion, responsable de 

Les chantiers collectifs, 
sur lesquels l’utilisation 
de matériaux « naturels » 
comme le bois ou la chaux 
est privilégiée, répondent 
à un souci d’économie et 
d’écologie mais relèvent 
aussi d’une volonté 
d’échange

l’atelier terre. Un habitant de Lodève, 
ancien conseiller municipal, rappelait 
lors d’un repas que la ville est en diffi -
culté, économiquement et socialement : 
« La Cogema et la mine d’uranium ont fermé 
au milieu des années 1990, supprimant plus 
de mille emplois, et la dernière usine de tex-
tile en 2004. Depuis quelques années, il y a 
des investissements et des commerces ou-
vrent mais le centre-bourg est un peu déserté, 
beaucoup de gens se sont installés dans les 
lotissements. » Pour les différents acteurs 
de La Distillerie, le fait de mettre en mou-
vement le territoire, de rassembler et de 
proposer des activités pour et avec les 
habitants de Lodève, est déjà une pre-
mière victoire. 

■ Fabrice bugnot (transrural)
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i le « faire ensemble » et donc le 
« faire » sont l’essence même des 
tiers-lieux, ces derniers constituent 

en quelque sorte de nouveaux espaces 
de formation et de test d’activité. « Après 
avoir longtemps privilégié les connaissances, 
l’apprentissage met en valeur les savoirs résul-
tants de pratiques empiriques : le faire devient 
essentiel  », note la Fondation Travailler 
autrement, dans un rapport récent sur le 
coworking1. Cette approche par le faire 
peut aussi être vue comme un retour à des 
pratiques anciennes de transmission, hors 
des cadres institutionnels (stages, contrats 
d’apprentissages…) ou comme alternative 
informelle à ces dispositifs. Ici ou là, dans 
des tiers-lieux, on apprend à poser du par-
quet, à réparer des radios, à cultiver des to-
mates, à utiliser un logiciel de mise en page 
ou encore à créer des objets en bois. On y 
apprend aussi à monter une association ou 
une entreprise, à gérer un budget, à fixer 
des prix…

Différentes fonctions
Ces espaces peuvent alors remplir une ou 
plusieurs des quatre fonctions caracté-
ristiques de l’espace-test agricole, notait 
Xavier Lucien, membre du réseau des 
Crefad et administrateur du Réseau natio-
nal des espaces-test agricoles (Reneta), 
lors des rencontres de Lodève (34). La pre-
mière, la fonction couveuse, c’est-à-dire un 
cadre légal et un portage juridique d’une 
activité (fourniture d’un numéro Siret, as-
surance…), peut être assurée par exemple 
par une coopérative d’activités et d’emploi. 
La seconde fonction, pépinière, consiste 
en la mise à disposition de matériel et de 
moyens nécessaires à l’activité, comme 
des salles, un four à pain, une découpeuse 
laser… Ces usages peuvent être formalisés 
ou non par des contrats de location ou la 
cotisation à une association. La troisième 
fonction, celle de l’accompagnement (tech-
nique, humain, à l’entreprenariat…), est 
plus complexe et en général moins forma-

lisée que dans les espaces-tests agricoles. 
Elle est souvent assurée par une diversité 
d’acteurs (prestataires extérieurs, anima-
teurs du tiers-lieu, bénévoles…). Enfin, 
la dernière fonction, qui regroupe l’ani-
mation et la coordination des trois autres 
fonctions, inclut les aspects de gestion 
administrative et financière ou encore de 
communication. 

Besoin de matériel
« Les dispositifs institutionnels n’ont pas pen-
sé la transition vers l’activité, comme si tout 
le monde avait un héritage de compétences 
et d’outils sur un métier, explique Xavier 
Lucien. On peut faire des stages ou des for-
mations pour se tester mais pour aller plus 
loin, dans la vente par exemple, ce n’est pas 
possible. Dans la grande majorité des cas, les 
gens ont donc dû se lancer hors des cadres of-
ficiels, souvent au noir… C’est pour répondre 
à ces difficultés qu’est né l’espace-test agri-
cole. » « Tout le monde n’a pas l’étoffe d’un 
créateur d’entreprise ou alors pas seul, ajoute 
Murray Nelson, administrateur de l’asso-
ciation Relier. C’est pour cela que les lieux où 
il y a différentes compétences, des soutiens et 
de la coopération, sont importants. » Parfois, 
le test d’activité est aussi un test de vie 
et des « logements passerelle » au sein 

ou en lien avec des tiers-lieux peuvent 
répondre aux besoins de personnes sou-
haitant s’installer temporairement sur un 
territoire. 

De nouveaux montages juridiques
Une des difficultés, dans les tiers-lieux 
comme dans les espaces-test agri-
coles, consiste à bien identifier quelle(s) 
fonction(s) le collectif veut assurer, par 
le biais de quelle structure, formelle ou 
non, et avec quels principes de décision. 
Comment penser par exemple le finan-
cement et l’utilisation d’un outil qui peut 
être nécessaire à l’activité d’une entre-
prise mais aussi à des personnes sou-
haitant se tester ? Faut-il créer un poste 
d’animateur du tiers-lieu et, dans ce cas, 
doit-il travailler uniquement sur le projet 
collectif ou aussi accompagner les acti-
vités de chacun ? Les expérimentations 
menées dans les tiers-lieux, en matière 
de montages juridiques et financiers, de 
partage des moyens de production et 
des connaissances, pourraient inspirer 
d’autres acteurs. 

■ Fabrice Bugnot (Transrural)

1 - Mission Coworking : territoires, travail, 
numérique - Faire ensemble pour mieux vivre 
ensemble - cf. bibliographie.

S

La coopération, les compétences et le matériel présents sur les tiers-lieux
facilitent la création d’activités. 

Expérimenter, se former et se tester 

Dans les tiers-lieux, comme dans les espaces-test agricoles, les outils de production peuvent être mutualisés.
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e Crefad Loire, implanté à Saint-
Étienne, travaille depuis 2016 
avec les habitants du quartier de 

Beaubrun-Tarentaize pour lutter contre 
la vacance des rez-de-chaussée et créer 
de nouvelles dynamiques économiques 
et sociales. « C’est un petit quartier de 
quelques rues, classé prioritaire dans la poli-
tique de la Ville et où il a y une forte déprise : 
les locaux commerciaux se vident, les rues de-
viennent un simple lieu de passage, la parole 
circule moins bien, la qualité de vie et l’im-
mobilier se dégradent, explique Thomas 
Fremaux, salarié du Crefad Loire en 
charge de ce projet, baptisé Ici-bientôt1. 
Notre idée est de travailler sur l’image du 
quartier, les façades des rez-de-chaussée et 
sur leur occupation, en créant un réseau de 
boutiques test. »
L’association accompagne des porteurs 
de projet à la création de boutiques, de-
puis le montage du projet jusqu’à l’ins-
tallation dans les lieux, afi n qu’ils testent 
leur activité sur une période allant de 
six mois à un an. Elle négocie avec les 
agences immobilières et les proprié-
taires des loyers réduits et impulse des 
chantiers participatifs d’aménagement 
pour réduire les coûts. Pour les activités 
de restauration, l’idée est plutôt d’avoir 
recours à des cantines déjà existantes, 
pour éviter des investissements. « En tant 

qu’association d’éducation populaire, nous 
sommes différents des grands acteurs de 
l’accompagnement économique comme les 
chambres de commerce et d’industrie, note 
Thomas. Nous travaillons en partant de l’hu-
main et sur le temps long. » 

L

L’association a mis en place un 
programme d’accompagnement de 

porteurs de projet dans un quartier de 
Saint-Étienne. 

Le crefad Loire initie 
des boutiques test

Le test sert aussi à vivre une 
expérience pour se projeter, 
ou non, dans une activité

locaux vacants et dans des boutiques, 
des cafés, des boulangeries, ou d’autres 
espaces existants qui pourraient être mu-
tualisés. « Les modes de consommation ont 
changé et le commerce d’aujourd’hui ne peut 
pas fonctionner comme celui d’hier, ajoute 
Thomas. Il y a une réfl exion à avoir autour 
de nouvelles activités en pied d’immeuble qui 
correspondent aux besoins des habitants mais, 
pour inventer des manières de faire, il faut 
pouvoir expérimenter et tester son activité ».

■	Fabrice bugnot (transrural)

1 - Plus d’infos : https://ici-bientot.org

un espace ouvert et partagé

« L’espace en partage », un des ateliers des 
rencontres de Lodève, a révélé l’importance 
de ce sujet pour les collectifs et personnes 
impliquée dans des tiers-lieux. Une des prin-
cipales réfl exions porte sur la cohabitation 
entre des espaces partagés et individuels, 
entre un besoin d’isolement et d’échanges. 
Il s’agit aussi de penser à l’organisation de 
temps dédiés au collectif ou à l’individu. 
Concrètement, des temps festifs en fi n de 
journée ne risquent-ils pas de gêner ceux qui 
travaillent tard ? Faut-il prévoir deux entrées, 
une privée et une pour l’accueil du public, et 
des règles pour éviter les confl its d’usages ou 
prévenir les tensions entre utilisateurs ?
Dans un autre atelier, « les moyens qui per-
mettent l’ouverture à des non-initiés », les 
participants ont évoqué l’importance des 
espaces de transition entre l’intérieur et 
l’extérieur, pour pouvoir entrer discrètement, 
le temps de prendre confi ance, d’apprivoi-
ser le lieu… Autres éléments à prendre en 
compte : la signalétique (dire où est le lieu, 
ce qu’on y fait et à quoi sont destinés les dif-
férents espaces) ; la présence humaine qui 
facilite l’accueil ; la communication sur le lieu 
avec des termes accessibles ; la diversité des 
activités proposées pour éviter l’entre soi…  

Les locaux 
du projet Ici-
bientôt sont 
situés dans 

le quartier de 
Beaubrun-

Tarentaize à 
Saint-Etienne.
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En 2017, pour la Biennale internatio-
nale de design qui s’est tenue à Saint-
Étienne, cinq femmes ont monté un café 
associatif avec des habitants du quartier 
de Beaubrun-Tarentaize. Elles ont réalisé 
qu’elles aimaient la construction de pro-
jet et le travail en collectif, mais beaucoup 
moins faire et servir des cafés… Le test 
sert aussi à vivre une expérience pour se 
projeter, ou non, dans une activité. La 
Bricoleuse est une autre initiative en cours 
d’expérimentation depuis juin dernier. Cet 
atelier de quartier, pensé pour mettre à 
disposition des savoir-faire et des ma-
chines afi n de créer ou réparer des objets, 
a depuis évolué et accueille l’association 
Alolise, qui y proposera des formations et 
un cyber café.
Pour Thomas, il serait possible de mul-
tiplier ce type d’expériences dans des 
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e PMU, né en 2014, agrège des pro-
fessionnels ayant des compétences 
variées (architectes, urbanistes, gra-

phistes, charpentier, artistes...) et engagés 
dans des projets liés à l’urbanisme, au bâti 
et plus largement aux dynamiques de terri-
toire. L’association travaille essentiellement 
dans le Massif central et a réalisé plusieurs 
études sur la redynamisation de centres-
bourgs à la suite d’appels d’offres publics. 
Elle salarie aujourd’hui trois personnes, 
pleinement impliquées dans leur temps 
partiel, et fait appel à d’autres profession-
nels et bénévoles en fonction des besoins. 
Elle se distingue des cabinets d’études par 
sa méthode et cherche à faire émerger les 
besoins des habitants, à les mettre en lien 
et à impulser des initiatives. 

Prendre le pouls 
« Généralement, on s’installe une semaine par 
mois pendant un an sur le territoire où l’on 
intervient, pour être visible et instaurer un dia-
logue, explique Anna Costes, salariée du 
PMU. On partage les avancées de notre étude 
avec les habitants et élus au fur et à mesure, 
avec des outils pour favoriser la participation 
sur le long terme. Mobiliser n’est pas évident 
car les gens ne sont pas toujours très dispo-
nibles, hormis les retraités par exemple. On est 
attentif à la diversité de nos publics. » La dé-
marche du PMU repose sur la mobilisation 
de « savoirs froids » en urbanisme et archi-
tecture et d’outils et méthodes issus de 
l’éducation populaire. « On essaye de varier 
les modes d’expression avec des ciné-débats, 
des ateliers de rue, la fabrication des éléments 
du diagnostic en direct… », précise Anna.
De ses différentes interventions, l’associa-
tion retient que les habitants expriment 
très souvent des besoins d’espaces de ren-
contres, de socialisation, culturels ou de 
commerces de proximité. L’idée de créer un 
lieu hybride émerge fréquemment. Le PMU 
note également la difficulté à expliquer et 
faire reconnaître ce que peuvent appor-
ter sur un territoire des projets associatifs 

L portés par ses habitants. 
Ces projets sont observés 
par les élus sous un angle 
essentiellement écono-
mique et leurs impacts ne 
sont pas toujours jugés 
significatifs.

Face à l’extension 
urbaine
Début 2018, le PMU a 
commencé une inter-
vention à Enval1, près 
de Clermont-Ferrand. Ce 
village a connu une forte 
extension urbaine depuis 
les années 1970 passant 
de 500 à 2 000 habitants, 
avec la construction de 
lotissements où se sont 
installés beaucoup de na-
vetteurs, un centre com-
mercial… « Les habitants 
nous ont dit : “ Ce qu’il 
manque dans le centre, c’est un bistrot, un 
café, un lieu où on se croise ”», explique 
Anna. Lancé par deux jeunes femmes bé-
névoles à la bibliothèque, un projet de café 
associatif a vu le jour avant l’été et une 
association a été créée avec une quinzaine 
de personnes mobilisées dans différentes 
commissions. « La difficulté sera de trouver 
un lieu, savoir qui achète, comment…, pour-
suit Anna. Les élus de la commune sont scep-
tiques ; pour eux, ce n’est pas sérieux. Alors que 
ces modèles économiques alternatifs ne sont 
pas entendus, nous pensons qu’il s’agit d’un 
véritable levier pour “ faire village ”. »

Créer du lien social
Autre exemple, l’étude menée en 2016 
dans le Puy-de-Dôme à Sauxillanges2, un 
village de 1 200 habitants au mode de vie 
plutôt urbain quoique situé dans un envi-
ronnement rural. Pour Anna, « c’est une 
commune dynamique, il y a du passage, des 
services, trois boulangers, deux bouchers… 

L’association le Pari des 
mutations urbaines (PMU) 

s’implique dans des projets de 
revitalisation de centres-bourgs.

Mais trois mois après notre arrivée, la supérette 
du centre-bourg a fermé car le gérant a ouvert 
un supermarché à la sortie du village. On a donc 
travaillé cette question avec les habitants ». 
La mobilisation des citoyens a débouché 
en juillet 2017 sur la création de l’associa-
tion l’Alternateur, une épicerie-café, grâce 
à l’implication de 70 bénévoles. L’objectif 
est d’enrayer la perte de vitalité du centre-
bourg, de créer du lien social et de propo-
ser des produits locaux en circuit court, sans 
concurrencer les magasins existants. Anne 
cite un autre exemple : « À Ambert, petite ville 
située entre Clermont-Ferrand et Saint-Étienne, 
ce qui est ressorti de l’étude menée en 2015, 
c’est le besoin de locaux associatifs et de travail 
partagés. » Ce projet depuis a vu le jour, mais 
un réel soutien de la mairie se fait attendre. 

■ Fabrice Bugnot (Transural) 

1 - Plus d’infos : www.lachahuterie.tumblr.com. 

2 - Plus d’infos : www.sauxillangesmecaniques.
tumblr.com. 

Pour le rendu de l’étude menée à Sauxillanges (Puy-de-Dôme),  
le PMU a créé un « carto-guide » des dynamiques existantes et en projet. 

PM
U

Parier sur la mobilisation
des habitants



Tiers-lieux ruraux : des espaces d’accueil, d’échanges et d’expérimentation
Tiers-lieux ruraux : des espaces d’accueil, d’échanges et d’expérim

entation 

n˚470 • sept-oct 2018

DoSSIeR

XITransrural initiatives

prise lors de la création du lieu 
fut de ne pas lier forcément l’acti-
vité économique au logement. 
Bien qu’une partie des habitants 
pérennise l’héritage agricole (éle-
vage bovin et ferme équestre), 
d’autres travaillent en dehors. 
Cela permet d’intégrer des nou-
veaux habitants non-paysans.

Différentes formes 
d’habiter 
À Vispens, aucune habitation ne 
se ressemble ! Réhabilitations, 
constructions neuves, habitats 
légers ou mobiles… Il y a au-
tant de modes d’habiter qu’il 
y a de résidents. Avec les nom-

breux chantiers participatifs chacun à 
la possibilité d’investir du temps et de 
l’énergie dans les espaces collectifs. Le 
hameau est également ouvert à des ha-
bitants de passage (non sociétaires) qui 
peuvent s’installer temporairement sur 
une aire accueillant les habitats légers 
ou dans le logement-passerelle amé-
nagé dans un des bâtiments réhabilités. 
Pour l’instant, les règles d’urbanisme 
(zone NH1) qui s’appliquent au hameau 
permettent d’envisager pour l’avenir 
des habitations écologiques portées sur 
le confort et le bien-être de leurs habi-
tants, à l’instar de la surprenante maison 
semi-enterrée habitée par Annie. La SCI 
a fixé à 1 000 e / m² maximum le coût de 
construction que chaque sociétaire peut 
réaliser et les logements visités montrent 
qu’il est possible avec ce budget d’abou-
tir à un résultat vraiment réussi, aussi 
bien en construction neuve qu’en réno-
vation !
■ Marianne Capdeville, Tatiana Carmier, Flore Corriere,

Emma Izquierdo et Corentin Seyfried

1 - Secteur particulier des zones naturelles, 
elle correspond à de l’habitat isolé en milieu 
agricole ou naturel et est régie par des règles 
d’urbanisme spécifiques.  

ous avons visité le ha-
meau de Vispens, dans 
l’Aveyron, en août 2018. 

Nous, c’est un groupe d’amis 
intéressés par les habitats 
alternatifs et investis en tant 
qu’urbanistes, architectes ou 
accompagnatrice de projets 
d’habitat participatif. Après 
avoir passé Saint-Affrique et 
plusieurs collines, nous arrivons 
en vue de bâtiments nichés 
au milieu de terres agricoles. 
Racheté en 2010 et transformé 
en habitat participatif et évolu-
tif, ce hameau est aujourd’hui 
habité par une dizaine de per-
sonnes. Nous passons la jour-
née à discuter avec Vincent, Jacques, 
Annie… Nous visitons les différents 
lieux de vie (cf. pXII), partageons un re-
pas, parlons vision, technique, bonheur, 
embrouilles, non-spéculation. Nous com-
prenons rapidement que les habitants se 
sont retrouvés autour de quatre axes ori-
ginaux traduisant un engagement poli-
tique fort dans leur mode de vie.

La non-spéculation
Sur le hameau, les parcelles n’appar-
tiennent pas aux habitants mais à Terr’à 
Vispens, une société civile immobilière 
(SCI). Actuellement, son capital est dé-
tenu à 10 % par les habitants perma-
nents du lieu et à 90 % par l’association 
Camin’à Vispens qui compte trois col-
lèges : celui des sociétaires de la SCI, 
celui des habitants de passage et celui 
des sympathisants. Pour vivre sur le 
hameau, on peut louer un logement 
appartenant à la SCI, installer un habitat 
léger (caravane, camion, yourte…) ou 
construire son logement. Dans ce dernier 
cas, l’habitant signe un bail à construc-
tion avec la SCI qui lui loue un terrain 
et le bâtiment construit lui appartient. 
En cas de départ, il pourra en céder la 

valeur d’usage. Les autres espaces sont 
en propriété collective, gérés par tous et 
accessibles à tous. Tous les sociétaires 
ont le même engagement financier et, 
avec ce montage, le risque qu’un indivi-
du prenne le pouvoir dans la SCI est évité 
et il ne peut y avoir de spéculation lors 
de la revente de parts de la SCI (cf. pXIII). 
Par ailleurs, le montant des baux à usage 
d’habitation est dévalué au fil du temps 
pour tenir compte de l’usure des locaux. 
C’est l’inverse de la spéculation immobi-
lière et de la propriété lucrative.

Partir et revenir
Grâce à ce fonctionnement, il est aussi 
plus simple d’entrer et de sortir du ha-
meau, de se sentir attaché au projet et 
non pas à la terre et à la propriété. Les 
habitants peuvent partir en récupérant 
le montant total de leur investissement 
financier mais aussi venir ou revenir 
facilement.

Un projet agricole mais pas que...
L’activité agricole est intégrée au projet 
collectif. Terre de Liens a acheté les terres 
agricoles et bâtiments d’élevage et de 
stockage. Cependant, une des décisions 

Vispens, un habitat participatif et ouvert

Visite guidée d’un hameau de l’Aveyron qui accueille différentes activités, des logements 
et dont le fonctionnement traduit le refus de la spéculation immobilière.

N

Le projet agricole du hameau de Vispens a notamment été soutenu par Terre de Liens. 
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Plan du hameau de Vispens (Aveyron)
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Comment accompagner les tiers-lieux 
sans uniformiser ? Que cache l’institu-

tionnalisation des tiers-lieux ? Quelles rela-
tions nouer avec les collectivités pour rester 
un espace de contre-pouvoir ? Comment va-
loriser le rôle de conservation du patrimoine 
auprès des élus ? Comment convaincre les col-
lectivités de nous financer ? » Pour les per-
sonnes impliquées dans des tiers-lieux 
présentes aux rencontres de Lodève, les 
relations avec les collectivités et, plus 
largement, avec la puissance publique 
sont des questions récurrentes. Il y a 
d’un côté un besoin global de finance-
ment pour la création de ces espaces, 
leur animation ou encore pour certaines 
missions d’intérêt général qu’ils peuvent 
assurer (en matière de retour à l’emploi, 
de formation des jeunes, de prévention 
santé…). Il y a, de l’autre, une crainte 
de dépendre de subventions et des po-
litiques associées, d’être limité par des 
procédures et les délais des administra-
tions, de perdre le contrôle ou le sens 
d’un projet citoyen. 

Implication croissante 
des collectivités
Nombre de communes et de leurs regrou-
pements sont engagés dans la création 
ou la gestion de tiers-lieux  : des mai-
sons de services au public, commerces 
multiservices, médiathèques, espaces 
numériques mais aussi parfois, à l’instar 
des Départements, des espaces dédiés 
au télétravail ou des fablabs. Les élus y 
voient une solution pour réhabiliter des 
bâtiments inutilisés, recréer ou maintenir 
de l’activité économique, augmenter les 
recettes fiscales, maintenir des services, 
mutualiser des équipements… D’autres 
collectivités et acteurs institutionnels 
privilégient un soutien à la mise en ré-
seau. Enfin, des Régions ont mis en place 
des politiques structurantes. Celle de la 
Nouvelle-Aquitaine est bien rodée. Il y a 

quelques années, elle a confié l’accom-
pagnement (création et consolidation) 
de tiers-lieux à la Coopérative Tiers-Lieux 
(cf. pV). Environ 80 projets de tiers-lieux 
ont déjà été soutenus grâce à une autre 
enveloppe régionale, avec des aides à 
l’amorçage d’en moyenne 55 000 euros. 
En Bourgogne-Franche-Comté, l’anima-
tion d’un réseau de tiers-lieux est réa-
lisée en interne et la Région travaille à 
la rédaction d’une charte axée sur le nu-
mérique à laquelle les initiatives qu’elle 
soutient devront adhérer, instaurant ainsi 
une sorte de labellisation. L’appel à pro-
jets « Labellisation tiers-lieux Occitanie » 
prévoit quant à lui des subventions allant 
jusqu’à 15 000 euros.

Le financement des tiers-lieux et les processus de labellisation par l’État et les collectivités 
pourraient orienter la forme et le sens des projets. 

Quelle place pour la puissance publique ?
Agricole financent déjà des tiers-lieux) 
pour « investir dans les sociétés qui portent 
les tiers-lieux ». « Ce programme se concré-
tisera par la création ou le développement 
de trois cents Fabriques de territoires dans 
les petites et moyennes villes et les quartiers 
prioritaires de la politique de la Ville ; la créa-
tion ou le développement de petits tiers-lieux 
ruraux ; la création d’une instance nationale 
pour organiser et valoriser la filière. », peut-
on lire dans le communiqué du ministère 
de la Cohésion des territoires. 

Au-delà de l’effet de mode
Ce programme suit en grande partie 
les recommandations d’un rapport de 
la Fondation Travailler autrement sur 
le sujet1, très orienté sur les tiers-lieux 
ayant une forte dominante de télétra-
vail. Les rédacteurs de l’étude prennent 
toutefois quelques précautions en rap-
pelant la nécessité d’accompagner mais 
pas de « faire à la place des acteurs ». Ils 
constatent que les collectivités ont ten-
dance à se concentrer sur la création d’un 
lieu sans penser à l’animation et qu’elles 
« ne sont généralement pas capables d’ani-
mer ces espaces, ne disposant aujourd’hui ni 
de l’ingénierie ni de la posture adéquate ». 
Des constats partagés par la Coopérative 
Tiers-Lieux qui, dans un récent travail2, 
rappelle des  facteurs de succès comme 
un ancrage local fort, un processus où 
l’expression du besoin est central, un 
collectif d’utilisateurs déterminés ; et 
d’échec comme un agenda politique qui 
rythme le projet, l’effet d’aubaine des 
financements pour valoriser du foncier, 
l’obligation de rentrer dans les cases thé-
matiques liées à des financements…

■ Fabrice Bugnot (Transural)

1 - Mission Coworking : territoires, travail, 
numérique - Faire ensemble pour mieux vivre 
ensemble - cf. bibliographie. 

2 - Rapport tiers-lieux à l’usage des collectivités 
- cf. bibliographie.

«

Les élus voient dans les 
tiers-lieux une solution 
pour réhabiliter des bâti-
ments inutilisés, recréer 
ou maintenir de l’activité 
économique, augmenter les 
recettes fiscales

Ces politiques sont présentées comme 
une réponse à des enjeux de déve-
loppement durable, d’attractivité des 
territoires, de création d’activité, de 
transports mais aussi d’inclusion numé-
rique ou d’innovation. Globalement, une 
politique d’aménagement du territoire 
par les tiers-lieux se dessine. Une nou-
velle étape a été franchie le 19 septembre 
avec le lancement par le gouvernement 
d’« un programme national de développe-
ment des tiers-lieux à hauteur de 110 millions 
d’euros sur trois ans » dont 60 millions 
pour « permettre aux porteurs de projets de 
trouver le bon modèle économique » et 50 
millions, issus principalement du privé 
(Orange, Veolia, Leroy Merlin ou Crédit 
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fin de poursuivre nos réflexions 
sur l’importance des tiers-lieux 
dans nos structures associatives, 

nous souhaitons aborder au sein de cet 
article plusieurs points de divergences 
qui ressortent des rencontres de Lodève, 
autour des finalités des tiers-lieux, sur 
la manière dont des citoyens mettent 
en place ces espaces et comment ils y 
prennent place. Ces questionnements 
nous amènent à nous interroger sur 
leurs modèles économiques, leurs fonc-
tionnements et les projets politiques des 
collectifs qui les portent. 
Les participants étaient relativement 
en accord sur le rôle des tiers-lieux : 
favoriser le faire ensemble, la mise en 
commun et en partage des ressources, 
connaissances et savoirs ; stimuler la 
créativité et l’innovation sociale. Mais 
la forme économique des différentes 
activités hébergées et les liens entre 
celles-ci sont encore ambigus. Certains 
défendent la notion de non-lucrativité, 

alors que d’autres perçoivent les tiers-
lieux comme un créneau à investir pour 
développer une économie alternative 
(les termes d’économie sociale et soli-
daire ou d’entrepreneuriat social sont 
employés ensemble ou séparément) ou 
leur reconnaissent avant tout un rôle 
économique pour la croissance des ter-
ritoires. Certains, enfin, veulent faire 
entrer les tiers-lieux dans l’économie 
« capitaliste » tandis que d’autres s’y 
opposent.

Le faire ensemble 
Aller plus loin dans l’analyse de ces diffé-
rentes positions demanderait des éclair-
cissements sur les statuts juridiques des 
tiers-lieux et de leurs activités mais aussi 
sur les objectifs de chacun. En nous pen-
chant sur leur fonctionnement et leur 
organisation, nous remarquons un plu-
ralisme important. Les notions d’espaces 
communs, de projets collectifs et de 
lieux partagés et/ou mutualisés, utilisées 

pour décrire le terme tiers-lieu, nous 
amènent aussi à nous interroger sur ce 
qui en est à l’origine : le faire ensemble. 
Ce faire ensemble prônant l’émancipa-
tion et l’implication citoyenne s’inscrit 
alors dans le champ de l’éducation po-
pulaire. Or, les différents tiers-lieux en 
émergence ne semblent pas tous reven-
diquer cette démarche. Malgré la mobili-
sation par certains collectifs des notions 
de participation, de co-construction, de 
rencontre, d’investissement citoyen… 
ils paraissent encore loin de la pratique 
des fondements de ce mouvement po-
pulaire. Des questions restent ainsi en 
suspens : « Quelles sont les motivations 
des créateurs de tiers-lieux : pour qui et pour 
quoi faire ? Quelle organisation ? Quid de la 
démocratie ? Quels outils pour que chacun 
soit en accord avec ses besoins personnels et 
puisse les lier avec ceux des autres ? Quelle 
place de l’individu dans le collectif pour ne 
pas se faire happer ? Comment gérer les 
conflits ? »

Le travail sur les tiers-lieux mené par le réseau des Crefad, Relier et leurs partenaires se 
poursuivra en 2019 par l’analyse de leurs modèles économiques, leurs fonctionnements 
et leurs projets politiques.

Analyser les pratiques 
pour mieux accompagner

A
De nouvelles rencontres sur le sujet des tiers-lieux seront organisées en 2019 par Relier, le réseau des Crefad et leurs partenaires.

… 

D
R



Tiers-lieux ruraux : des espaces d’accueil, d’échanges et d’expérimentation

n˚470 • sept-oct 2018

DoSSIeR

XVI Transrural initiatives

reconnaissent dans ce concept, mais plu-
tôt sur ce qu’elles y font. C’est pourquoi 
les associations du réseau des Crefad, 
Relier et leurs partenaires prévoient de 
nouvelles rencontres en 2019 et en-
gagent une étude sur ce sujet au sein 
d’une commission « habitat » qui les 
réunit. Cette étude, plus spécifiquement 
tournée vers les territoires ruraux, vise à 
prendre de la distance sur nos propres 
fonctionnements, nos façons de faire et 

Des propositions pour demain
Face à une indéfinition du mot tiers-lieu, 
aujourd’hui traversé par de multiples 
ambiguïtés, nous prenons le parti, en 
tant qu’acteurs de ces espaces aboutis 
ou en devenir, de laisser le débat ouvert 
et de ne pas chercher à définir cet ob-
jet, pour la bonne raison que nous n’en 
sommes pas dépositaires. Nous sou-
haitons nous concentrer non pas sur la 
manière dont les différentes structures se 

ainsi renouveler nos regards, en docu-
mentant précisément les initiatives dont 
nous sommes parties prenantes et en les 
confrontant avec d’autres, par l’organi-
sation de visites, de rencontres, d’ate-
liers pratiques et l’élaboration d’analyses 
partagées.

Accompagner et essaimer
Par ce travail collectif, l’intention est 
d’impulser des mises en contact et des 
échanges avec ceux qui s’impliquent 
dans des démarches similaires à celles 
de nos structures, puis de permettre un 
essaimage de ces pratiques ainsi qu’un 
accompagnement de nouveaux projets. 
Nous avons identifié plusieurs curseurs 
afin de situer les initiatives que nous 
portons, accompagnons et étudieront : 
l’existence d’une gestion collective ayant 
trait à la mutualisation, avec une trans-
parence sur la propriété des espaces et 
des outils ; un but non lucratif prépondé-
rant de la structure assurant le pilotage 
du projet lieu ; la dimension pluridiscipli-
naire permise par la combinaison d’acti-
vités ; une ouverture réelle traduite par 
l’accessibilité du lieu et du projet à des 
publics divers ; un projet commun et 
une utilité sociale qui l’emportent sur les 
aspects entrepreneuriaux ; des dimen-
sions technologique et numérique qui 
restent des outils au service de projets 
à dimension sociale et culturelle liés aux 
territoires ; une implication des habitants 
inscrite dans les objectifs du projet…
Ce sont ces principes et pratiques, nous 
en faisons l’hypothèse, qui permettront 
que ces lieux hybrides deviennent un 
véritable support pour l’accueil de nou-
velles populations et la création d’activi-
tés sur un territoire, qu’ils génèrent liens 
sociaux, épanouissement personnel et 
dynamiques collectives dans les villes ou 
villages concernés et qu’ils participent à 
faire évoluer la conception du dévelop-
pement et la réalité de l’aménagement.

■ Juliette Dupuis, Clémence Hervieu, Émeline Robert et 
Xavier Lucien (réseau des Crefad)
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